
C
’était l’un des engagements de campagne
de la nouvelle équipe municipale : après
avoir commandé un audit sur la sécurité

à Colombes, et initié suite à ses recomman-
dations une véritable mutation de la direction
prévention-sécurité, la mairie en a fait de
même pour le dispositif de vidéo-surveillance,
installé sur la commune depuis 2003.

La délinquance 
passée au crible
La synthèse des résultats de cet audit a été
rendue publique au cours du dernier conseil
municipal, et sujette à débat (cf. p. 22). Elle
met en valeur l’intérêt d’un tel système : à la
fois outil de prévention contre les faits de
délinquance et de tentatives de vol, et sou-
tien logistique aux investigations des forces
de l’ordre. L’analyse des images enregistrées
tout au long de l’année permet également
d’isoler les pics « d’activité » dans le temps.
Ainsi, les après-midi, en début de semaine,
et les fêtes de fin d’année, se révèlent être
les périodes les plus exposées.
Dans ce domaine, on distingue les faits de
délinquance générale (vols, dégradation de
véhicules, cambriolages) des faits de délin-
quance générale (crimes et délits, trafics de
stupéfiants). Entre février 2008 et avril 2009,

l’audit révèle que la vidéo-surveillance a
permis de détecter 193 faits de délinquance,
sur les 6 784 recensés durant l’année.
L’éventail des missions pouvant être remplies
par les opérateurs qui scrutent, 24h sur 24, le
mur d’écrans retransmettant les images, est
pour sa part très large. Du stationnement sau-
vage aux comportements suspects, les objec-
tifs sont multiples, et sont appelés à être
mieux définis encore, notamment dans le
domaine de l’appui aux forces de sécurité sur
le terrain, ou du suivi des trafics de stupé-
fiants. Pour le 1er semestre 2009, 90enquêtes
de la PJ ont nécessité la réquisition d’images
de vidéo-surveillance, chiffre qui a augmenté
de 90%.

De meilleures 
formations et équipements
C’est dans ce sens que l’audit pointe du doigt
la formation des agents municipaux opérant
au poste de police. Celle-ci doit être perfec-
tionnée, pour permettre à ces derniers de
capter efficacement les images qui serviront
aux investigations de la police municipale, et
surtout de la police nationale. Cette dernière
est en effet en communication quotidienne
avec la police municipale, via un écran en
interne et une ligne directe.

Trois millions d’euros investis
Ce bilan factuel s’avère nécessaire, lorsque
l’on sait quel investissement représente l’ins-
tallation et l’exploitation des caméras colom-
biennes : près de 3 millions d’euros, chiffre
qui devrait augmenter dans les années à
venir. La municipalité ayant fait le choix de
garder le dispositif, le matériel utilisé doit
être adapté en conséquence. La sécurité du
réseau, les caméras de « génération 1 », et
plus généralement la maintenance du sys-
tème, sont concernées par cette mise à jour,
qui devrait s’effectuer progressivement.
Le choix est fait pour Colombes d’utiliser à bon
escient une technologie pour qu’elle ne porte
pas atteinte à la vie privée (les seuls espaces
filmés sont publics) et se développe en coor-
dination rapprochée avec les services de sécu-
rité municipaux et nationaux.p
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Vidéo-surveillance
le choix du maintien

Afin d’évaluer l’utilité du dispositif de vidéo-surveillance urbaine, la municipalité 
a commandé un audit. Au vu des résultats, la ville s’est prononcée 

sur son maintien en conseil municipal.

L’utilisation d’un parc de vidéo-protection
doit se faire dans le respect de la vie
privée. Pour éviter les dérapages, la discri-
mination dans l’observation des comporte-
ments des personnes, l’équipe municipale
a décidé d’ajouter à la modernisation de
son équipement, la création prochaine d’un
comité éthique et citoyen. Le but : faire de
la vidéo-surveillance un dispositif transpa-
rent, et « veiller au respect des conditions
légales d’utilisation de ce système»,
précise Julien Gautier, conseiller municipal
délégué à la Prévention et la sécurité.
Cette assemblée sera chargée de mettre
en place une charte éthique, afin
d’encadrer le fonctionnement du dispositif,
et permettra aux citoyens de Colombes
d’interpeller la municipalité, sur la bonne
marche de la vidéo-protection.

Pour conserver son système de vidéo-surveillance, la municipalité s’engage 
à moderniser ses équipements, et à améliorer la formation de ses opérateurs.

Une dimension
éthique
indispensable
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Quelles sont les rai-
sons qui ont poussé la
municipalité à com-
mander un audit sur la
vidéo-surveillance ?
Depuis longtemps, la
vidéo-surveillance fait
l’objet de nombreux
débats, notamment
d’ordre idéologique.
J’ai souhaité aborder

le sujet sous un angle pragmatique. Il n’y a de fait jamais eu
d’étude préalable à l’installation de ces caméras. Le seul
objectif annoncé à l’époque était d’améliorer la sécurité, ce qui
est trop vague. Nous souhaitions avoir des éléments factuels,
pour nous permettre d’apporter des améliorations techniques
au dispositif, et de mieux former les opérateurs. Notre travail
sur cet audit est une forme d’aboutissement de nos engage-
ments de campagne.

Les résultats de l’audit impliquent-ils à court terme, 
des changements dans la politique de la ville en matière de
sécurité ?
Il y a plusieurs enseignements à tirer de l’audit, d’abord au
niveau fonctionnel : il y a une mise à niveau à réaliser, qu’il
s’agisse du changement des caméras, des enregistreurs, des
logiciels, la formation des opérateurs… Tout ceci a un coût, qui
doit être évalué.
L’audit nous a aussi aidés dans notre décision d’abandonner ou
de garder ce système en place, en l’améliorant. Nous pouvons
le dire, nous avons fait le choix du maintien de ce dispositif, en
le gardant à quelques ajustements près à l’identique.
L’amélioration du dispositif se fera en trois étapes : dans un pre-
mier temps, une mise aux normes générale ; puis ensuite, des
formations intensives pour faire de nos opérateurs de vérita-
bles « chasseurs d’images ». Enfin, nous procéderons à terme
au repositionnement de plusieurs caméras, pour assurer une
protection équitable dans tous les quartiers, pour les habitants
comme pour les entreprises.

L’audit note une baisse de la délinquance de proximité sur les
deux dernières années dans de nombreux quartiers. La vidéo-
surveillance a-t-elle selon vous un effet dissuasif ?
C’est difficile à dire : la politique générale de proximité à
Colombes a été mise en place sans moyens de contrôle. Nous
ne pouvons pas regarder l’impact des méthodes employées, car
nous n’avons tout simplement pas d’outil d’évaluation pour le
faire. L’audit nous permet au moins d’avoir un instantané de la
situation. Mais je ne suis pas dans la politique du chiffre :
jamais on ne pourra calculer avec précision l’effet dissuasif
d’une caméra. La vidéo-surveillance a malgré tout montré son
utilité pour les services de la police nationale et la police muni-
cipale : lors de flagrants délits, ou différents trafics de drogue ;
lors de grandes manifestations, comme les matches au stade,
où l’on peut observer, analyser les déplacements de foule en
direct ; lors de regroupements de bandes à Colombes, enfin, où
l’on peut repérer et suivre leurs mouvements. Je ne veux pas
surévaluer la vidéo-surveillance. Elle ne règle pas tous les pro-
blèmes, mais c’est un outil dont je ne veux pas me priver, d’au-
tant qu’il contribue à rassurer les Colombiens.
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Philippe
Sarre, maire
de Colombes

L’optimisation du système de vidéo-surveillance est une préoccupation quotidienne au
sein de la direction prévention-sécurité. Hacène Tighremt, son directeur, rappelle que
« la vidéo-surveillance a été mise en place, avec deux objectifs : anticiper l’événement
délictueux, et mettre à disposition des images-clés de justification, en cas de vol ou
d’agression ». Avec le temps, les opérateurs et policiers municipaux, qui se relaient en
permanence devant les écrans, ont eu à gérer des missions de plus en plus variées :
communiquer avec les agents sur le terrain, permettre par leurs rapports d’augmenter
les rondes dans un secteur donné… L’audit permet aujourd’hui d’apporter les
recommandations nécessaires pour faire passer le dispositif colombien « à un stade
techniquement supérieur », note Hacène Tighremt. Pilotage à distance, suivi des
utilisateurs… Cette mise à jour attendue par le service s’accompagnera, dès 2010,
d’une formation accrue des opérateurs « notamment sur la détection sur écrans des
faits anormaux à signaler au service de police », conclut le directeur.

Un système en voie de modernisation

«C’est un outil dont je ne
veux pas me priver »
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chiffres clefs
61 C’est le nombre de caméras actuellement en service sur le

territoire de Colombes. À comparer avec d’autres communes de
taille équivalente dans la région Ile-de-France : 75 à Asnières
(pour 87 000 habitants), 60 à Argenteuil (pour 94 000 habitants).

2 814 526 C’est le coût total, jusqu’à cette année, du système de
vidéosurveillance de Colombes, qui comprend les frais
d’investissements et les charges d’exploitation du 
dispositif.

10 C’est le nombre d’opérateurs et de techniciens en charge du secteur
«vidéo-surveillance» au sein de la direction prévention et sécurité.

Le graphique
Les enquêtes facilitées par la vidéo-protection 
C’est l’un des enseignements majeurs de l’audit réalisé à Colombes : depuis
trois ans, le nombre de réquisitions d’images par les services de la police
judiciaire sont en nette augmentation. Le nombre d’heures de bande extraites
à cet effet augmente donc lui aussi en conséquence, preuve que le dispositif
devient un outil d’investigation à part entière.
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Groupe Communiste

Aissa Ben Braham : « La cause
première de l’insécurité, c’est le
développement du chômage, de la
précarité, des emplois kleenex et de

la pauvreté qui envahit nos villes. (…) Que nous révèle
l’audit ? Un coût à la charge de la ville de 2, 8 millions
d’Euros en cinq ans, une mise en place sans concerta-
tion, sans définition structurante (…), des personnels
non motivés, mal formés. (…) Notre groupe, votera la
remise aux normes dans le sens d’un moratoire qui gèle
toute extension de ce dispositif. Il nous paraît évident
que les caméras ne règleront pas sur le fond les pro-
blèmes qui affectent les habitants. Nous souhaitons
qu’une action forte et résolue soit conduite auprès des
services de l’État pour que la ville retrouve des effectifs
de police nationale en nombre suffisant. »

Groupe PS

Groupe UMP

Groupe Les Verts

Groupe Modem

débat municipal

Laurent Trupin : «Ce qui est
important, c’est que les Colom-
biens ont l’impression que l’insé-
curité progresse. Dans ce cadre,

vous nous faites voter une délibération uniquement sur
la vidéo-surveillance, c’est une réponse tronquée, et
donc inacceptable. Nous avons besoin d’un débat public
sur la sécurité. (…) Si on finance la vidéo-surveillance,
que va-t-on faire en moins ? Moins de policiers munici-
paux ? (…) Vous nous proposez un vote en noir et blanc
(…) sans connaître le tableau global. (…) La sécurité
passe pour nous une présence sur le terrain, par la
police de proximité (…) La vidéo-surveillance c’est pour
protéger les biens. Si on veut protéger les personnes, il
faudra quatre, cinq fois plus de caméras, ce n’est pas
forcément la ville dont on rêve. »

Claire Gagnière : « La
vidéosurveillance est
aux yeux d'une partie
des Colombiens la

partie émergée de l'iceberg de la politique de
sécurité.  Celle qui leur donne le sentiment
que les problèmes sont traités (…) alors que
les effets, que l'audit confirme, sont loin de
ceux escomptés par cette population. »

Dominique Frager : «Nous aurions voulu
un redéploiement raisonné et raisonnable,
une diminution du nombre de caméras pour
ne garder que celles qui sont utiles (…)
Nous pensons qu’il est urgent d’élargir la
panoplie des actions liées à la sécurité. Une
des source de l’insécurité réside dans les
formes contemporaines d’insécurité sociale.
(…) La vidéosurveillance n’est pas un outil
répondant à tous les problèmes de sécurité,
c’est pourquoi nous votons contre. »

Groupe Citoyens
Autrement

Édouard Phanor : «Si l'utili-
sation de la vidéo-surveillance
conjointe à une indispensable

présence de la police nationale et de proximité
peut être un outil de prévention, alors nous
sommes pour. Il faut prendre en compte que 
l’effectif de la police nationale a baissé (…) Les
études faites sur une vidéo-surveillance de qualité
restent cependant mitigées. Non la vidéo-surveil-
lance n'est pas l'Eden de la sécurité ! (…) Il sera
nécessaire de réfléchir à un redéploiement des
caméras dans des lieux stratégiques et de conforter le
système de vidéo-surveillance tant sur le plan tech-
nique qu'humain afin qu'il soit opérationnel. (…) Nous
disons oui à une vidéo-surveillance surveillée. »

Lionnel Rainfray : «Notre action
n’avait qu’un seul but et a d’ail-
leurs été atteint, c’est la sécurité
des Colombiens, à travers deux

actions toutes simples : une police municipale armée,
et une vidéo-protection digne de ce nom. (…) Arrêtons
de parler de chiffres sur l’efficacité : elle est démon-
trée par le nombre de cas résolus. (…) Achetez donc
une bonne vingtaine de caméras, et mettez-les à la dis-
position des Colombiens. »

Rama Yade : « Les agents de la PM témoignent régu-
lièrement d’une insuffisance de leurs effectifs (…) Je
vous félicite donc de maintenir ce dispositif. Ce main-
tien est la validation de ce que nous avons dit depuis
le début, à savoir qu’il y a un problème à Colombes.
(…) Lorsqu’on a rien à se reprocher, on a pas à avoir
peur pour sa liberté individuelle. »

Julien Gautier : « L’État (…)
incite les collectivités locales à
s’engager toujours plus massive-
ment alors qu’il est défaillant dans

une mission qui est pour lui régalienne. (…) Nous
sommes plus que jamais opposés à la prolifération non
maitrisée de la videosurveillance à Colombes. Nous
avons une approche pragmatique. (…) Le réseau peut
s’avérer utile, notamment sur la délinquance de voie
publique, pour l’amélioration du taux d’élucidation des
affaires, et pour le guidage opérationnel des forces de
police. (…) Mais ce maintien doit s’accompagner d’une
remise en état et de l’amélioration du système. (…)
Maintien, amélioration qualitative, garantie éthique :
(…) nous souhaitons faire une utilisation propor-
tionnée de la vidéo-protection. »
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s? un cadre
juridique
précis
La loi du 21 janvier 1995 définit les
missions que peut aider à remplir un
parc de caméras installé dans une
commune. Ce sont notamment la
protection des bâtiments et
installations publiques, la régulation
du trafic routier, la constatation des
infractions aux règles de la
circulation, la prévention des
atteintes à la sécurité des
personnes et des biens, y compris
dans les établissements ouverts au
public. La loi précise que les
caméras ne doivent pas filmer l’inté-
rieur des immeubles d’habitation, ni
leurs entrées. Tout officier de police
judiciaire ou magistrat peut, par
réquisition judiciaire, avoir accès à
la lecture et la copie d’images
provenant de caméras de vidéo-sur-
veillance. De manière générale,
seules les autorités publiques
compétentes en matière de voie
publique peuvent visionner les
images prises sur cette dernière.

Un outil d’investigation
Sauf cas de flagrant délit,
d’enquête préliminaire ou
d’information judiciaire, les
services de police ne peuvent
conserver les enregistrements
effectués au sein du local de
vidéosurveillance, plus d’un mois.
À Colombes, les images sont
conservées en général une
semaine. Si elles ne peuvent
systématiquement être utilisée
comme moyen de preuve (il
appartient en fait au juge
d’apprécier la qualité de la dite
preuve), elles restent un outil
d’investigation couramment
employé pour aider à
l’avancement d’une enquête.
Chaque commune installant sur
son territoire un dispositif de
vidéo-protection se doit d’en
informer ses habitants. Toutefois,
face au nombre grandissant de
parcs de caméras gérés par des
collectivités locales, l’État
réfléchit à une possible mise en
place de panneaux de
signalisations, indiquant aux
passants les zones filmées.
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